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Motifs de la décision
Décret relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement fonctionnant au bénéfice des droits acquis et relevant de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution)
Le contexte :
La Commission européenne a mis en demeure la France du fait de l’existence de dispositions contenues dans le code de l’environnement (articles L. 513-1, R. 513-1 et R. 513-2 du code de l’environnement) qui lui apparaissent incompatibles avec le droit de l’Union européenne en matière environnementale (Directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (directive « IED »).

La Commission considère qu’en permettant à une installation relevant de la directive IED de fonctionner sans autorisation lorsque cette installation remplit les conditions mentionnées à l’article L. 513-1 du code de l’environnement (installations fonctionnant au bénéfice des droits acquis car déjà existantes à l’époque de l’entrée en vigueur de cette nouvelle réglementation), la France a manqué à ses obligations issues la directive IED, qui précise explicitement qu’une installation IED ne peut pas fonctionner sans autorisation.

Pour les installations bénéficiant du droit d’antériorité, le code de l’environnement précise, à l’article R. 513-2, que les mesures prescrites par le préfet ne « peuvent entraîner de modifications importantes touchant le gros-œuvre de l’installation ou des changements considérables dans son mode d’exploitation ». La Commission considère qu’il ne saurait être exclu que, pour assurer le respect des principes de la directive, l’autorisation contienne de telles mesures entraînant des modifications importantes touchant le gros-œuvre.

Les objectifs :
Dans les faits, les installations IED disposent bien d’une autorisation, mais le code de l’environnement ne le précise pas explicitement. Aussi et afin de répondre à cette mise en demeure et de mieux se conformer à la directive IED, la France s’est engagée auprès de la Commission européenne à modifier les articles R. 513-2 et R. 515-58 du code de l’environnement.

Les dispositions :
L’article R. 513-2 est complété pour confirmer que le préfet prend systématiquement un arrêté conforme aux exigences de la directive pour les installations IED bénéficiant des droits acquis. Ainsi, toutes les installations IED fonctionneront avec une autorisation, comme cela est requis par la directive.

Cet article est également complété pour permettre au préfet de prescrire des mesures concernant le gros œuvre (dispositions constructives par exemple), si celles-ci sont nécessaires pour répondre aux exigences de la directive IED.

Enfin, l’article R. 515-58, qui vise les installations IED dans un chapitre spécifique du code de l’environnement, est complété d’un rappel à la modification nouvellement introduite à l’article R. 513-2.

Ces modifications ne concernent que les installations relevant de la directive IED.
Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère chargé de l’environnement, du 16 novembre au 6 décembre 2022 inclus, sur le projet de texte susmentionné.

Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-de-decret-modifiant-le-chapitre-v-du-titre-a2768.html
Trois contributions ont été déposées lors de cette consultation.
Les services de la DGPR chargés de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues qui ont permis de clarifier le fait que les modifications apportées aux installations sont bien directement en lien avec les exigences de la directive.

Deux demandes de précisions émises par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) ont été prises en compte :
· la révision de la rédaction relative à la non-application des prescriptions relatives au gros œuvre pour les installations bénéficiant du droit d’antériorité est exclue pour les installations pour lesquelles des prescriptions résultant directement des exigences de la directive 2010/75/ UE du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (directive IED) doivent être prises ;

· l’introduction de l’obligation de soumission à consultation du public dématérialisée de l’arrêté préfectoral complémentaire qui doit être pris pour les installations bénéficiant de droit d’antériorité et relevant de la directive IED.

Enfin, le Conseil d’Etat a apporté plusieurs modifications pour notamment améliorer la rédaction des articles concernés.
